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 n° 208 450 du 30 août 2018 

dans l’affaire x 

 

 

 En cause : x - x 

  ayant élu domicile : x 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 mai 2018 par x et x, qui déclarent être de nationalité kosovare, contre les 

décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 16 mai 2018. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 3 juillet 2018 convoquant les parties à l’audience du 19 juillet 2018. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes représentées par Me M. EL KHOURY loco Me 

C. DESENFANS, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les actes attaqués 

 

Le recours est dirigé contre deux décisions d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection 

internationale, prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 

1.1. La décision prise à l’égard du premier requérant est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité kosovare, d’origine ethnique albanaise et de confession 

musulmane. Vous avez quitté le Kosovo en voiture le 3 juillet 2012 et, accompagné de votre fille, 

Madame X [O.] (SP: […]) vous êtes arrivé en Belgique le 8 juillet 2012. Le lendemain de votre arrivée, 

soit le 9 juillet 2012, vous avez introduit une demande d’asile auprès de l’Office des étrangers (OE).  

 

A l’appui de cette demande, vous invoquez des faits similaires à ceux de votre fils, X[O.] (SP: […]), à 

savoir une vendetta opposant votre famille à celle de la personne que votre fils aurait tuée, X [K.]. Vous 

craignez les membres ainsi que les proches de la famille [K.] depuis l’année 2003.  
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Vous avez reçu plusieurs menaces de vengeance, au même titre que les autres membres de votre 

famille, malgré les nombreuses tentatives de réconciliation que vous avez initiées, via l’organisation des 

sages représentée par X et X ou même une organisation européenne de réconciliation. Toutes ces 

tentatives ont été infructueuses et les réconciliateurs se sont heurtés le plus souvent à des menaces en 

retour.  

 

Le 20 août 2012, une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire 

basée sur la décision prise à l’égard de votre épouse, Madame [O.] X(SP : […]), et par conséquent, de 

votre fils, vous est notifiée. Dans son arrêt n°106 495 du 9 juillet 2013, le Conseil du Contentieux des 

Etrangers (CCE) confirme cette décision.  

 

Sans avoir quitté le territoire belge, vous introduisez une deuxième demande en date du 26 mars 2018, 

tout comme votre épouse qui, quant à elle, introduit sa troisième demande de protection internationale. 

A l’appui de votre requête, vous réitérez votre crainte envers la famille [K.] dont l’un des membres a été 

tué par votre fils en 2003. Vous ajoutez que vous avez récemment envoyé deux dignitaires religieux afin 

de relancer le processus de réconciliation mais sans succès. La police, que vous auriez également 

contactée récemment, vous aurait précisé qu’elle ne pouvait pas protéger votre belle-fille et ses trois 

enfants rapatriés au Kosovo il y a environ huit à neuf mois. Vous présentez en outre votre carte 

d’identité kosovare délivrée le 12 novembre 2010, celle de votre épouse émise le 6 octobre 2009, une 

attestation de Sheh Musa Shehu délivrée le 5 mars 2018 ainsi qu’une attestation émise par le curé Dom 

Marjan Demaj en date du 6 mars 2018.  

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater ensuite que 

votre demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable.  

 

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont 

présentés par le 2 demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse 

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au 

sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides déclare la demande irrecevable.  

 

En l'occurrence, force est de constater que votre deuxième demande de protection internationale 

s'appuie sur les motifs que vous avez déjà exposés à l'occasion de votre demande antérieure, à savoir 

que vous auriez quitté le Kosovo à cause d’une vendetta entre votre famille et la famille [K.] (cf. 

déclaration demande ultérieure du 3/04/2018, question n°15). Rappelons à cet égard, que votre 

première demande a fait l’objet d'une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de la 

protection subsidiaire par le CGRA au motif que votre requête était étroitement liée à celle de votre fils X 

; laquelle souffrait d’un manque de crédibilité sur plusieurs points importants. Cette décision et cette 

évaluation ont été entièrement confirmées par le CCE : « Ces motifs sont conformes au dossier 

administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils suffisent à justifier le rejet des 

demandes d’asile, dès lors que le défaut de crédibilité du récit des parties requérantes empêche de 

conclure à l’existence, dans leur chef, d’une crainte de persécution ou d’un risque réel d’atteintes 

graves, à raison des faits allégués » (Arrêt du CCE n°106 495 du 9 juillet 2013, p. 3).  

 

Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de votre demande précédente, l’évaluation 

des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous 

concerne, d’un élément nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente au 
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moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection 

internationale. Or, en l’espèce, aucun nouvel élément de cette nature n’est présent dans votre dossier.  

 

En ce qui concerne les attestations de deux dignitaires religieux que vous avez déposées, force est de 

constater que de telles pièces ne sont pas de nature à remettre en cause le fait que le récit de votre fils 

et par conséquent, le vôtre, ait précédemment été considéré comme non crédible. En effet, le CGRA se 

permet tout d’abord d’émettre de sérieuses réserves quant à l’authenticité desdites attestations. Alors 

que vous prétendez qu’il s’agit de documents originaux (cf. déclaration demande ultérieure du 

3/04/2018, question n°17), relevons que les sceaux ainsi que les signatures apposées sur ces 

attestations sont en réalité des photocopies en couleur (cf. pièces n°3 & 4, farde « Documents »). Ces 

irrégularités substantielles déforcent d’emblée la force probante de ces attestations. Soulignons en outre 

et quel que soit le doute émis quant à leur authenticité susmentionné, qu'il s'agit là de documents ne 

disposant, de par leur nature même, que d'une force probante limitée également étant donné 

l’impossibilité pour le CGRA d’évaluer la qualité et la sincérité de leurs auteurs dans la mesure où vous 

auriez sollicité leurs services. Par conséquent, ces documents ne sauraient dès lors renverser 

l'évaluation qui a été faite lors de votre précédente demande. Quant à leur contenu, le CGRA se doit 

encore de souligner que le manque de crédibilité relevé dans plusieurs points importants de votre 

précédente requête, dont la véracité des menaces alléguées à votre encontre, cadre difficilement avec 

le fait que vous auriez récemment envoyé ces deux dignitaires religieux pour entreprendre de nouvelles 

tentatives de réconciliation et ce, indépendamment du fait que le chef du clan [K.] serait décédé de 

causes naturelles et que son fils, IX, réputé pour être plus sévère, aurait repris les rênes du clan (cf. 

déclaration demande ultérieure du 3/04/2018, question n°15). Le fait que vous auriez sollicité 

récemment la police de Pejë afin qu’elle protège votre belle-fille ainsi que ses enfants n’est de facto pas 

établi. Vous n’apportez en outre aucun début de preuve de cette démarche auprès de vos autorités 

nationales.  

Outre les documents précédemment analysés, vous fournissez à l’appui de votre demande votre carte 

d’identité ainsi que celle de votre épouse (cf. pièces n°1 & 2, farde « Documents »). Ces documents 

attestent de vos identités et nationalités, ce qui n’est pas contesté. Ils ne peuvent cependant pas 

contribuer à modifier la présente décision.  

 

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément ou fait 

nouveau qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la 

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de 

l’article 48/4. Le CGRA ne dispose pas non plus de tels éléments.  

 

Pour terminer, le CGRA tient à vous signaler qu'il a pris envers votre épouse, Madame [O.] X, une 

décision similaire à la vôtre, soit une décision d'irrecevabilité d'une demande ultérieure.  

 

C. Conclusion  

 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.  

 

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de 

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence 

habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 

de la loi du 15 décembre 1980. » 

 

1.2. La décision prise à l’égard de la seconde requérante est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité kosovare, d’origine albanaise et vous êtes née à 

Kramovik. Vous avez résidé à Pejë, République du Kosovo, dans le quartier Dardani jusqu’à votre 

départ pour la Belgique. Le 13 mai 2011 vous avez quitté le Kosovo en combi en partant de Pejë. Le 

voyage a duré trois jours et vous êtes arrivée en Belgique le 16 mai 2011, date à laquelle vous 

introduisez votre demande de protection internationale auprès de l’Office des Etrangers.  
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A l’appui de celle-ci, vous invoquez principalement les mêmes faits que votre fils, X[O.] (SP : […]), à 

savoir les faits de vendetta. A la suite du meurtre commis par votre fils X vous avez eu peur de sortir de 

chez vous. En effet, le père de la victime dénommé X [K.] n’a pas pardonné à votre famille ce qu’a fait 

votre fils. Cet homme est originaire du village de Gjakovë et réside à présent en Suisse avec sa famille. 

Vous avez envoyé plusieurs missions de réconciliation qui ont toutes échoué. Il y a trois ans votre mari, 

Monsieur [O.] X (SP : […]), en a eu assez de rester enfermé et a décidé de sortir de la maison pour aller 

travailler. Vous êtes également sortie de chez vous à plusieurs reprises notamment pour aller chez le 

médecin ou faire des courses.  

 

A titre personnel, vous invoquez des douleurs au niveau de vos genoux. Vous n'avez pas rencontré de 

problème ni avec des personnes tierces ni avec vos autorités au Kosovo.  

 

Le 1er juin 2012, une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire 

basée sur la décision prise à l’égard de votre fils vous est notifiée. Dans son arrêt n° 86 018 du 21 août 

2012, le Conseil du Contentieux des Etrangers (CCE) confirme cette décision. Le Conseil d’Etat rejette 

également votre recours en date du 18 septembre 2012.  

 

En date du 10 décembre 2012, vous introduisez une deuxième demande de protection internationale qui 

est jugée non recevable par l’OE en date du 12 décembre 2012.  

 

Sans avoir quitté le territoire belge, vous introduisez une troisième demande de protection internationale 

le 26 mars 2018 tout comme votre époux qui introduit une seconde requête pour les mêmes motifs. A 

l’appui de celleci, vous réitérez votre crainte par rapport à la vendetta qui opposerait votre famille à celle 

de la victime que votre fils aurait tuée il y a quatorze ans et déclarez ne pas disposer d’éléments 

nouveaux à apporter excepté les documents déposés par votre époux à l’appui de sa deuxième 

demande. Vous ajoutez que vous souffrez toujours de douleurs au genoux, que vous avez été opérée à 

sept reprises et que vous marchez difficilement. 

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater ensuite que 

votre demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable.  

 

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont 

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse 

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au 

sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides déclare la demande irrecevable.  

 

En l'occurrence, force est de constater que votre troisième demande de protection internationale 

s'appuie sur les motifs que vous avez déjà exposés à l'occasion de votre demande antérieure, à savoir 

que vous auriez quitté le Kosovo à cause d’une vendetta entre votre famille et la famille de la victime 

que votre fils aurait tuée (cf. déclaration demande ultérieure du 3/04/2018, question n°15). Rappelons à 

cet égard, que votre première demande a fait l’objet d'une décision de refus du statut de réfugié et de 

refus du statut de la protection subsidiaire par le CGRA au motif que votre requête était étroitement liée 

à celle de votre fils X ; laquelle souffrait d’un manque de crédibilité sur plusieurs points importants et 

soulignait la possibilité pour vous de solliciter la protection de vos autorités nationales et internationales 

présentes au Kosovo. Cette décision et cette évaluation ont été confirmées par le CCE : « Ces motifs 

sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils 

suffisent en l’espèce à motiver le rejet des demandes d’asile des parties requérantes, dès lors qu’ils 

empêchent de conclure à l’existence, dans leur chef, d’une crainte de persécutions ou d’un risque 

d’atteintes graves au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 » (Arrêt n° 86 018 du 



  

 

 

CCE x - Page 5 

21 août 2012, p. 2). Le Conseil d’Etat a également rejeté votre recours en date du 18 septembre 2012 et 

votre deuxième demande de protection internationale a fait l’objet d’une décision irrecevable par l’OE en 

date du 12 décembre 2012.  

 

Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de vos demandes précédentes, l’évaluation 

des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous 

concerne, d’un élément nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente au 

moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection 

internationale. Or, en l’espèce, aucun nouvel élément de cette nature n’est présent dans votre dossier.  

 

En effet, vous déclarez vous référer aux nouveaux documents présentés par votre époux, Monsieur [O.] 

X, dans le cadre de sa deuxième requête (cf. déclaration demande ultérieure du 3/04/2018, question 

n°17). Ceux-ci ont font l’objet de la motivation suivante :  

 

« En ce qui concerne les attestations de deux dignitaires religieux que vous avez déposées, force est de 

constater que de telles pièces ne sont pas de nature à remettre en cause le fait que le récit de votre fils 

et par conséquent, le vôtre, ait précédemment été considéré comme non crédible. En effet, le CGRA se 

permet tout d’abord d’émettre de sérieuses réserves quant à l’authenticité desdites attestations. Alors 

que vous prétendez qu’il s’agit de documents originaux (déclaration demande ultérieure du 3/04/2018, 

question n°17), relevons que les sceaux ainsi que les signatures apposées sur ces attestations sont en 

réalité des photocopies en couleur (cf. pièces n°3 & 4, farde « Documents »). Ces irrégularités 

substantielles déforcent d’emblée la force probante de ces attestations. Soulignons en outre et quel que 

soit le doute émis quant à leur authenticité susmentionné, qu'il s'agit là de documents ne disposant, de 

par leur nature même, que d'une force probante limitée également étant donné l’impossibilité pour le 

CGRA d’évaluer la qualité et la sincérité de leurs auteurs dans la mesure où vous auriez sollicité leurs 

services. Par conséquent, ces documents ne sauraient dès lors renverser l'évaluation qui a été faite lors 

de votre précédente demande. Quant à leur contenu, le CGRA se doit encore de souligner que le 

manque de crédibilité relevé dans plusieurs points importants de votre précédente requête, dont la 

véracité des menaces alléguées à votre encontre, cadre difficilement avec le fait que vous auriez 

récemment envoyé ces deux dignitaires religieux pour entreprendre de nouvelles tentatives de 

réconciliation et ce, indépendamment du fait que le chef du clan [K.] serait décédé de causes naturelles 

et que son fils, X réputé pour être plus sévère, aurait repris les rênes du clan (cf. déclaration demande 

ultérieure du 3/04/2018, question n°15). Le fait que vous auriez sollicité récemment la police de Pejë 

afin qu’elle protège votre belle-fille ainsi que ses enfants n’est de facto pas établi. Vous n’apportez en 

outre aucun début de preuve de cette démarche auprès de vos autorités nationales.  

 

Outre les documents précédemment analysés, vous fournissez à l’appui de votre demande votre carte 

d’identité ainsi que celle de votre épouse (cf. pièces n°1 & 2, farde « Documents »). Ces documents 

attestent de vos identités et nationalités, ce qui n’est pas contesté. Ils ne peuvent cependant pas 

contribuer à modifier la présente décision.  

 

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément ou fait 

nouveau qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la 

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de 

l’article 48/4. Le CGRA ne dispose pas non plus de tels éléments ».  

 

Pour ces raisons, une décision analogue à celle de votre époux à savoir, une décision d'irrecevabilité 

d'une demande ultérieure, doit être prise envers vous.  

 

En ce qui concerne vos problèmes de santé (cf. déclaration demande ultérieure du 3/04/2018, question 

n° 22), le CGRA constate, à l’instar de ce qu’il avait observé lors de votre première requête, que ceux-ci 

n'ont aucun lien avec les critères définis à l'article 1, A § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951, tels que repris à l'article 48/3, ni avec les critères mentionnés à l'article 48/4 en matière de 

protection subsidiaire. Le CGRA ne conteste nullement le fait que vous auriez été opérée à sept 

reprises durant lesquelles une pose de prothèses a été effectuée et que vous marchez difficilement, ce 

dont il a conscience. Ces éléments médicaux ne permettent cependant pas de renverser la présente 

décision en raison de l’argument susmentionné.  

 

C. Conclusion  

 



  

 

 

CCE x - Page 6 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.  

 

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de 

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence 

habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 

de la loi du 15 décembre 1980. » 

 

2. La requête  

 

2.1. Le premier requérant et la seconde requérante (ci-après « les requérants » ou « la partie 

requérante »), dans leur requête introductive d’instance, confirment pour l’essentiel l’exposé des faits 

figurant dans les décisions entreprises. 

 

2.2. Dans l’exposé de leurs moyens, les requérants invoquent la violation de diverses règles de droit. 

 

2.3. En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation des décisions attaquées 

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. 

 

2.4. En conclusion, elle demande à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié aux requérants ou 

le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation des décisions 

querellées.  

 

2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête.  

 

3. L’examen du recours 

 

3.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit : « Après 

réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de l'article 51/8, 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou 

faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la 

probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la 

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas contraire, ou si le 

demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en application de l'article 

57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la 

demande recevable. » 

 

3.2. En contestant la pertinence de la motivation des décisions attaquées, la partie requérante reproche, 

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la portée à accorder aux 

nouveaux éléments exposés devant lui. 

 

3.3. Le Commissaire général déclare irrecevables la troisième demande de protection internationale 

introduite par la requérante et la seconde demande de protection internationale introduite par le 

requérant. Pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. Les actes attaqués »), il considère que les éléments 

exposés par les requérants n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’ils puissent 

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi. 

 

3.4. Le Conseil constate que les motifs des actes attaqués sont conformes au dossier administratif, sont 

pertinents et qu’ils suffisent à fonder les décisions d’irrecevabilité adoptées par le Commissaire général. 

 

3.5. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun élément 

susceptible d’énerver les motifs des décisions entreprises.  

 

3.5.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général 

a procédé à une correcte analyse des éléments nouveaux exposés par les requérants. Sur la base de 

cette analyse, la partie défenderesse a pu conclure qu’ils n’augmentent pas de manière significative la 

probabilité que les requérants puissent prétendre à la reconnaissance comme réfugiés au sens de 
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l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de 

cette loi. Le Conseil est également d’avis que la motivation des décisions querellées est adéquate et 

suffisante : la partie défenderesse a fourni aux requérants une connaissance claire et suffisante des 

considérations de droit et de fait qui l’ont déterminée. 

 

3.5.2. Il ressort de l’arrêt n° 106 495 prononcé par le Conseil le 9 juillet 2013 que la vendetta invoquée 

par les requérants n’a pas été jugée crédible. La circonstance que le meurtre à l’origine de cette 

prétendue vendetta n’ait pas été contesté, que la vendetta soit une pratique répandue au Kosovo et que 

les requérants aient décidé d’introduire une nouvelle demande de protection internationale, environ cinq 

ans après la clôture de leur précédente demande, n’énerve pas ce constat. La partie requérante ne 

démontre pas non plus de façon convaincante les éléments de comparabilité de situations qui 

imposeraient de tenir compte, dans son chef, des enseignements jurisprudentiels qu’elle cite. 

 

3.5.3. Le Conseil rejoint la partie défenderesse en ce qu’elle soutient que les nouveaux documents 

déposés par les requérants ne disposent pas d’une force probante suffisante pour établir les faits de la 

cause. Le Commissaire général épingle, sans être contredit en termes de requête, des irrégularités 

dans ces documents. En outre, à l’instar de la partie défenderesse, le Conseil ne peut s’assurer de la 

sincérité de ces auteurs. La circonstance que ces attestations comportent une date, une signature et un 

cachet ne permet pas d’arriver à une autre conclusion. Le fait que les rédacteurs soient des dignitaires 

religieux ou l’allégation selon laquelle ce ne sont pas des « personnes proches des parties 

requérantes » ne permettent pas de conclure que ces documents n’auraient pas été obtenus par 

complaisance ou corruption.  

 

3.5.4. Le Conseil juge également que les conditions d’application de l’article 48/7 de la loi du 15 

décembre 1980 ne sont pas remplies en l’espèce, la partie requérante n’établissant pas avoir été 

persécutée ou avoir subi des atteintes graves ou avoir fait l'objet de menaces directes d'une telle 

persécution ou de telles atteintes. Enfin, la vendetta invoquée par les requérants n’étant pas crédible, le 

Conseil estime superfétatoire la question de savoir si la protection des autorités kosovares est 

adéquate. 

 

3.6. En conclusion, le Conseil juge que le Commissaire général a valablement déclaré irrecevables la 

troisième demande de protection internationale introduite par la requérante et la seconde demande de 

protection internationale introduite par le requérant. Les développements qui précèdent rendent inutiles 

un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas 

induire d’autre conclusion quant à l’issue de la demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le 

cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il est amené à 

soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont 

propres et qui se substitue intégralement aux décisions attaquées. Il en résulte que l’examen des vices 

éventuels affectant ces dernières au regard des règles invoquées en termes de moyens, a perdu toute 

pertinence. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant 

disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a conclu à la confirmation des décisions 

querellées : il n’y a dès lors plus lieu de statuer sur la demande d’annulation, formulée en termes de 

requête. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique 

 

La requête est rejetée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente août deux mille dix-huit par : 

 



  

 

 

CCE x - Page 8 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE C. ANTOINE 

 


